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CONSEIL CONSTITUTIONNEL DU SÉNÉGAL

1. �PROTECTION CONSTITUTIONNELLE DE LA SÉCURITÉ 
JURIDIQUE

Situation générale

1.1.	 Le principe de « sécurité juridique » est-il, en tant que tel 
et de façon autonome, expressément garanti par le texte de 
votre Constitution ?

Contrairement à certaines constitutions qui garantissent expres-
sément le droit à la sécurité juridique à côté d’autres garanties 
générales accordées aux individus, la Constitution sénégalaise 
ne comporte aucune disposition ayant pour objet d’énoncer le 
principe de la « sécurité juridique ». 

1.2.	 Est-ce un principe formellement reconnu dans la jurispru-
dence de votre Cour ? Depuis quand ? Sur quels fondements 
textuels ?

Oui, de façon expresse depuis 2016 à travers la décision n° 1/C/2016 
du 12 février 2016  (voir en ce sens les considérants 25, 26 et 32  
de cette décision).

Avant cette décision, le Conseil, sans utiliser les mêmes termes, 
a évoqué le principe de la « sécurité du droit » dans sa décision  
n° 1/C/2014 (cf. considérant n° 23). 

Le Conseil constitutionnel a, sans viser un texte précis, considéré 
dans sa décision de 2016 que la sécurité juridique est inséparable 
de l’État de droit proclamé par le préambule de la Constitution 
et l’a traité en objectif à valeur constitutionnelle.

1.3.	 Merci d’indiquer les principales étapes de cette reconnais-
sance et ce qui a pu justifier les orientations retenues.

Comme cela a déjà été indiqué, le Conseil constitutionnel s’est 
référé expressément à la notion de sécurité juridique une seule 
fois, dans sa décision de 2016 pour en faire un objectif à valeur 
constitutionnelle à prendre en compte dans l’élaboration des 
dispositions transitoires d’un projet de révision constitutionnelle. 
Appelé à se prononcer dans le cadre d’une demande d’avis 
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sur la possibilité de prévoir, dans un projet de loi de révision 
constitutionnelle, une mesure transitoire ayant pour objet de 
rendre applicable au mandat du président de la République 
en cours une disposition qui fait passer la durée de celui-ci de 
sept à cinq ans, le Conseil avait estimé que, pour la sauvegarde 
de la sécurité (qu’il avait associée à l’époque à la stabilité des 
institutions), le droit applicable à une situation doit être connu 
au moment où celle-ci prend naissance. Le Conseil avait, au 
préalable, énoncé que la sécurité juridique et la stabilité des 
institutions inséparables de l’État de droit, dont le respect 
et la consolidation sont proclamés dans le préambule de la 
Constitution, constituent des objectifs à valeur constitutionnelle 
que toute révision doit prendre en compte.

1.4. 	A défaut, qu’est-ce qui justifie, selon la Cour, l’absence  
de reconnaissance formelle du principe de sécurité juridique ?

1.5.	 Votre jurisprudence a-t-elle connu des évolutions récentes 
sur cette matière ?

Non, depuis 2016, la jurisprudence du Conseil constitutionnel  
n’a pas évolué sur ce point.

1.6.	 Merci d’indiquer les aspects qui sont aujourd’hui débattus, 
au sein de votre Cour, quant à la protection de la sécurité  
juridique.

1.7.	 La jurisprudence constitutionnelle étrangère et/ou le droit 
international régional ont-ils eu une influence significative  
sur votre jurisprudence en matière de sécurité juridique  ? 
Merci de le préciser. 

Jusque-là, cette influence n’est pas notée. Mais il y a lieu de 
relever que la jurisprudence constitutionnelle française inspire 
généralement le juge constitutionnel sénégalais. Il n’est 
donc pas exclu que, dès qu’il en aura l’occasion, le Conseil 
constitutionnel s’inspire de la jurisprudence dégagée par le 
Conseil constitutionnel français. Il faut dire que la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789, qui sert de norme 
de référence au Conseil constitutionnel français, est visé 
par le préambule de la Constitution du Sénégal. Le Conseil 
constitutionnel sénégalais pourra également prendre en 
compte la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
qui est visée par le préambule de la Constitution du Sénégal et 
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qui, de ce fait, entre dans le bloc de constitutionnalité. Il pourra 
se référer au Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires 
en Afrique adopté en partie pour mettre un terme à l’insécurité 
juridique qui régnait dans les États-parties. Il a déjà pris comme 
référence ce Traité dans une décision de 1993, même si ce traité 
n’est pas visé par le préambule de la Constitution. 

Contentieux de la sécurité juridique 

1.8.  Le principe de sécurité juridique est-il pleinement invocable 
dans le contentieux constitutionnel incident ? 

Oui, par exemple dans la décision n° 1/C/2014 du 3 mars 2014, 
le principe a été invoqué dans le contentieux constitutionnel 
incident.

1.9. Le principe de sécurité juridique est-il fréquemment 
invoqué dans les contentieux portés devant votre Cour  ? 
Merci d’indiquer les données statistiques chiffrées (nombre/
taux d’invocation selon le contentieux, domaines des affaires 
concernées…).

Il n’y a pas pratiquement jamais de recours en inconstitutionnalité 
que ce soit par voie d’action ou par voie d’exception fondé sur 
l’atteinte au principe de sécurité juridique. 

1.10.	 Le principe de sécurité juridique est-il mobilisé par  
vos cours en tant que motif d’intérêt général pouvant justifier 
une atteinte portée à un droit protégé par la Constitution  ?  
Si oui, dans quels cas ? Est-ce fréquent ? Merci de l’illustrer. 

Il n’y a pas de décision pouvant illustrer la mobilisation par le 
Conseil constitutionnel sénégalais du principe de sécurité 
juridique à cette fin.

2. �LES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ JURIDIQUE 

Confiance et attentes légitimes

2.1.	 Quelle protection accordez-vous aux droits acquis, à  
la stabilité du droit et à la prévisibilité du droit ?

Il a déjà été relevé l’absence d’une véritable jurisprudence du 
Conseil constitutionnel sur la question de la sécurité juridique. 
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Le Conseil a juste, faisant référence à l’État de droit dans le cadre 
d’une demande d’avis, consacré la sécurité juridique comme un 
objectif de valeur constitutionnelle. Dans sa décision, il a fait état 
de la stabilité des institutions et il est possible de penser qu’il 
pourrait, s’il en avait l’occasion, consacrer les droits acquis ainsi 
que la stabilité et la prévisibilité du droit.

2.2.  Comment votre Cour protège-t-elle la « confiance légitime » 
ou les situations légalement acquises ? 

Il n’y a pas de jurisprudence sur ce point, comme cela a été  
rappelé. Mais du fait que la sécurité juridique «  se consti-
tutionnalise » (V. décision n° 1/C/2016), le Conseil constitutionnel 
pourrait reconnaître la garantie du principe dit de «  confiance 
légitime ».

2.3. 	Votre Cour appréhende-t-elle la protection de ces situations 
de manière objective et abstraite ou, à l’inverse, de manière 
subjective et concrète ? Merci d’illustrer votre réponse.

Il y a lieu de rappeler qu’il n’y a pas de jurisprudence sur la 
question. 

2.4.	 Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Exigences constitutionnelles en matière de qualité 
de la loi

2.5.  Quelle protection accordez-vous aux exigences de clarté, 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ?

À ce niveau aussi, il ne peut s’agir que de prévision. Le Conseil 
constitutionnel pourrait se fonder sur l’attachement à l’État de 
droit proclamé dans le préambule de la Constitution et sur la 
garantie des droits proclamée par la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen (qui fait partie du bloc de constitutionnalité 
au Sénégal) pour veiller sur la qualité de la loi et exiger qu’elle 
soit claire, accessible et intelligible.

2.6.  Avez-vous consacré une exigence de normativité de la loi ?

Il n’y a pas encore de consécration de l’exigence de normativité ; 
mais ce qui est valable pour l’exigence de clarté, d’accessibilité 
et d’intelligibilité de la loi est valable pour l’exigence de 
normativité. À notre avis, le Conseil pourrait être amené à 
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déclarer non conformes à la Constitution les lois dépourvues de 
valeur normative.

2.7.  Quelle valeur accordez-vous à la promotion de la simplifi- 
cation du droit ? Est-ce une exigence mobilisée au contentieux ?

La simplification du droit est une exigence qui doit être mobilisée 
dans le contentieux en raison du fort taux d’analphabétisme  
qui caractérise des pays comme le nôtre et qui fait que la règle 
« nul n’est censé ignorer la loi » n’a pratiquement pas de sens. 

2.8. Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Exigences constitutionnelles en matière  
de non-rétroactivité des lois

2.9.  Quelle protection accordez-vous à la protection des contrats 
légalement conclus ?

Le problème de la protection des contrats légalement conclus 
se pose lorsqu’une loi déclarée rétroactive a pour effet de 
remettre en cause les situations contractuelles. En raison de 
la constitutionnalisation annoncée de la sécurité juridique, 
le Conseil constitutionnel devrait assurer la protection des 
situations contractuelles lors de l’adoption de lois nouvelles. 

2.10.  Quelle protection accordez-vous à la protection de la chose 
jugée et aux décisions de justice  ? (Notamment à l’égard  
des lois de validation).

Le Conseil constitutionnel veille à la protection de la chose jugée 
lorsque l’adoption d’une nouvelle loi pourrait avoir pour effet 
de remettre en cause une décision de justice contre laquelle 
il n’est plus possible d’exercer une voie de recours. La décision 
rendue le 23 juin 1993 sur une exception d’inconstitutionnalité 
soulevée contre une disposition de la loi organique n° 92-25 du 
30 mai 1992 sur la Cour suprême en est une parfaite illustration 
(cf. décision n° 11/c/93 du 23 juin 1993, affaire n° 2/C/93). Cette loi de 
1992, qui avait créé la Cour de cassation en remplacement de la 
Cour suprême, comportait une disposition qui avait institué une 
nouvelle procédure, le rabat d’arrêt, et avait prévu la possibilité 
de l’exercer contre les décisions rendues par l’ancienne Cour 
suprême qui, à la date du pourvoi devant la Cour de cassation, 
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n’étaient pas entièrement exécutées. Saisi d’une exception 
d’inconstitutionnalité, le Conseil constitutionnel a indiqué qu’en 
créant une nouvelle voie de recours et en la rendant applicable à 
des décisions de justice qui, du fait de l’épuisement des voies de 
recours, ne pouvaient plus être remises en cause, cette disposition 
portait atteinte aux droits reconnus des justiciables et aboutissait 
ainsi à les priver de garanties constitutionnelles ; il a relevé, par 
ailleurs, que le principe de la séparation des pouvoirs interdit aux 
pouvoirs législatif et exécutif d’empiéter sur le pouvoir judiciaire 
en censurant ou en anéantissant les décisions de justice passées 
en force de chose jugée, et en privant les citoyens des droits 
garantis par la Constitution. Il a, par suite, déclaré la disposition 
en cause non conforme à la Constitution. 

Il n’y a pas encore de décision sur les lois de validation. Il ne faut 
cependant pas exclure totalement l’éventualité d’une protection 
de la chose jugée à l’égard de ces lois. Le Conseil a en effet, 
dans la décision de 1993, manifesté sa volonté de faire respecter 
l’autorité de la chose jugée en se fondant sur, d’une part, le 
principe de l’indépendance du pouvoir judiciaire à l’égard du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, consacré par l’article 16 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, 
l’article 80 (devenu article 88) de la Constitution ainsi que par 
les conventions, les lois et coutumes en vigueur, et, d’autre part, 
sur le principe de la séparation des pouvoirs qui interdit aux 
pouvoirs législatif et exécutif d’empiéter sur le pouvoir judiciaire 
en censurant ou en anéantissant les décisions de justice passées 
en force de chose jugée.

2.11. Quelle protection accordez-vous à l’exigence de non- 
rétroactivité de la loi ? Comment s’opère, dans votre jurispru-
dence, l’encadrement de la rétroactivité législative ?

Le juge constitutionnel sénégalais considère depuis 1993 que 
la règle de la non-rétroactivité des lois n’a de valeur consti-
tutionnelle qu’en matière pénale, conformément aux dispo-
sitions de la Constitution ainsi que des textes formant le bloc de 
constitutionnalité. En tout autre domaine, la non-rétroactivité 
des lois constitue un principe général du droit auquel la loi  
peut déroger (cf. décision n° 11/c/93 du 23 juin 1993, affaire  
n° 2/C/93). Mais ne faut-il envisager une évolution dans 
certains domaines avec la constitutionnalisation de la sécurité  
juridique ? 
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2.12.  Votre Cour appréhende-t-elle les problèmes d’application 
des lois dans le temps de manière objective et abstraite ou,  
à l’inverse, de manière subjective et concrète ? Merci d’illustrer 
votre réponse.

Dans la seule décision rendue en matière d’application de la loi 
dans le temps, le Conseil constitutionnel s’est livré à une analyse 
objective et abstraite.

2.13.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Il n’y a pas eu de déclaration d’inconstitutionnalité fondée sur 
ce cas. La décision rendue dans ce domaine (décision n° 11/C/93  
du 23 juin 1993, affaire n° 2/C/93) est une décision de rejet  
du recours.

3. �L’AMÉNAGEMENT DES EFFETS DES DÉCISIONS 
D’INCONSTITUTIONNALITÉ

3.1.  Votre Cour dispose-t-elle d’un pouvoir de modulation des 
effets des décisions qu’elle prononce en contentieux incident ?

Les dispositions constitutionnelles et législatives consacrées  
au contrôle de constitutionnalité n’ont pas prévu la possibilité 
pour le Conseil constitutionnel de moduler dans le temps les 
effets de ses décisions en les différant par exemple à une date 
ultérieure qu’il va fixer lui-même.

3.2.  Comment la sécurité juridique est-elle prise en compte 
dans l’appréciation des conséquences des décisions prises par 
vos cours ?

Rien n’est prévu ni dans la Constitution ni dans la loi organique 
sur le Conseil constitutionnel et il n’y a pas de jurisprudence sur 
la question.

3.3.  La mise en œuvre de ce pouvoir, sur le fondement de la 
sécurité juridique, est-elle fréquente  ? Merci de compléter 
votre réponse par des données statistiques ou chiffrées.

Ce pouvoir n’étant pas prévu, il n’est pas possible en l’état 
d’évoquer sa mise en œuvre.
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3.4. Votre Cour peut-elle accompagner ses décisions par  
des injonctions adressées au législateur ou aux autorités  
juridictionnelles afin de garantir la sécurité juridique ? 

Non, comme cela a déjà été indiqué, la Constitution prévoit 
seulement que les décisions du Conseil constitutionnel ne 
sont susceptibles d’aucune voie de recours et s’imposent aux 
pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et 
juridictionnelles.

3.5.  Existe-t-il une procédure en cas d’inexécution des décisions 
de votre Cour ? Cette situation s’est-elle produite ?	   
Merci de l’expliquer.

Non, une telle procédure n’est pas prévue par la législation 
sénégalaise.

4.  �AVEZ-VOUS DES OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 
OU DES POINTS SPÉCIFIQUES  
QUE VOUS SOUHAITERIEZ ÉVOQUER ?




